
Localiser le financement bilatéral 
pour les droits des communautés
Recommandations à l’intention de l’Agence des  
États-Unis pour le développement international (USAID)

Décembre 2024



Contents
Sigles et acronymes	 3

1. Contexte et perspectives	 4

2. Généralités sur le concept de localisation	 7
2.1 Résultats à ce jour	 9

3. Difficultés	 12
3.1 Difficultés à trouver des terrains d’entente  
et créer des opportunités de partenariat	 13

3.2 Obstacles institutionnels	 14

3.3 Coût élevé de la gestion des subventions	 16

4. Solutions et bonnes pratiques	 18
4.1 Impulser des partenariats avec les organisations  
de titulaires de droits	 18

4.2 Promouvoir et soutenir les innovations  
institutionnelles	 23

4.3 Simplifier les politiques et les procédures	 29

5. Recommandations	 33
5.1 Accroître le soutien programmatique de USAID  
aux régimes fonciers communautaires et à la  
gouvernance communautaire des ressources	 34

5.2 Élargir l’investissement dans l’écosystème émergent 
de fonds dirigés pour et par les titulaires de droits 	 34

5.3 Accélérer et intégrer des changements plus  
vastes dans les rôles joués par les partenaires  
de mise en œuvre	 35

5.4 Utiliser des FAA sur résultats et des directives 
opérationnelles adaptées pour les projets d’initiative 
communautaire 	 36

5.5 À l’intention du Congrès des États-Unis :  
Consolider et développer les réformes de USAID en 
faveur de la localisation, avec un accent particulier  
sur les forêts, les régimes fonciers et la gouvernance 
communautaires	 36

Remerciements	 38

Annexe	 39

Notes de fin	 41

Ce rapport a été rédigé par 
Jenny Springer (du Equator 
Group LLC et boursière de RRI) 
pour Path to Scale, un réseau 
informel impulsé et hébergé 
par l’Initiative des droits et 
ressources en coprésidence avec 
le Tenure Facility.

Les personnes suivantes 
ont apporté leur soutien 
et participé à la direction 
générale du projet : David 
Kaimowitz (Tenure Facility) ; 
Solange Bandiaky-Badji (RRI) ; 
Bryson Ogden (RRI) ; Tim Derr 
(RRI) ; et Shuda Jarboe (RRI).

Responsable du projet : Bryson 
Ogden (RRI)

Rédactrices du rapport : Nicole 
Harris (RRI) et Eugenia Falqui 
(Tenure Facility)

Graphisme : Ashley Young pour 
Publications Professionals

Version française : Alexandra 
Lefevre



Sigles et acronymes
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APS 	 Déclaration annuelle de programme	

CL	 Communautés locales

CLARIFI 	 Initiative pour le financement des droits fonciers et des modes de conservation 
communautaires

DCC 	 Développement conduit par les communautés

DGM 	 Mécanisme de subventions de la Banque mondiale dédié aux peuples autochtones 
et communautés locales

EF	 Exercice fiscal 

FAA 	 Subvention à montant fixe 	

GATC 	 Alliance mondiale des collectivités territoriales

INP	 Initiative pour de nouveaux partenariats 

LWG 	 Groupe de travail du réseau Path to Scale sur la localisation

NUPAS 	 Évaluation préalable à l’octroi de subventions USAID pour les organisations non-
basées aux États-Unis

OCDE 	 Organisation de coopération et de développement économiques

ODD 	 Objectifs de développement durable

ONG 	 Organisation non gouvernementale

OPA	 Organisation des peuples autochtones	

OSC 	 Organisation de la société civile

P2S  	 Acronyme du réseau Path to Scale

PA 	 Peuples autochtones 

PAD 	 Peuples afro-descendants

PdA 	 Protocole d’accord

PEPFAR 	 Plan d’urgence de la Présidence des États-Unis pour la lutte contre le SIDA	

PNUD 	 Programme des Nations Unies pour le développement

PRO-IP	 Politique de USAID relative à la promotion des droits des peuples autochtones

PSE 	 Paiements pour services écosystémiques

UO	 Unités opérationnelles de USAID	

USAID 	 L’Agence des États-Unis pour le développement international 



1. Contexte et perspectives
Il est de plus en plus reconnu que les peuples autochtones, les communautés locales et les 
peuples afro-descendants (PA, CL et PAD) jouent un rôle central dans les efforts déployés aux 
niveaux local et mondial pour atténuer les changements climatiques, préserver la biodiversité 
et promouvoir des moyens de subsistance durables. Ces groupes de titulaires de droits1 déti-
ennent environ 50 pour cent des paysages ruraux du monde dans le cadre de régimes fonciers 
collectifs2 relevant du droit coutumier, et ces territoires englobent une part importante des 
derniers écosystèmes intacts,3 forêts tropicales4 et réserves de carbone forestier aérien5 du 
monde. Les PA, CL et PAD se situent parmi les meilleurs gardiens de ces forêts tropicales et de 
ces environnements ruraux ; en effet, les terres soumises à un régime foncier collectif stable 
affichent des taux de déforestation relativement faibles, un niveau de biodiversité élevé et un 
stockage du carbone plus performant.6

Malgré l’efficacité prouvée de la gestion territoriale là où les droits fonciers collectifs sont dûment 
garantis, les titulaires de droits ne disposent de droits légalement reconnus que sur une fraction 
des terres et forêts qu’ils revendiquent coutumièrement.7 Même s’il a été démontré que le sout-
ien aux PA, CL et PAD réduit la déforestation, améliore les résultats en matière de conservation et 
contribue à la résilience des communautés, le financement que ces groupes reçoivent de la com-
munauté mondiale des financeurs demeure très restreint. Des recherches récentes montrent 
que, sur une période de 10 ans, de 2011 à 2020, les projets en faveur des régimes fonciers et de 
la gestion forestière des PA et CL ont reçu moins de 1 pour cent de l’aide publique au dévelop-
pement destinée à l’atténuation et à l’adaptation aux changements climatiques, soit environ 270 
millions de dollars américains (USD) par an.8 Une autre étude a révélé que seulement 17 pour 
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cent des initiatives portant sur les régimes fonciers et la gestion forestière des PA et CL faisaient 
mention d’une organisation de PA ou de CL – ce qui met en évidence la faiblesse du niveau de 
financement qui parvient jusqu’aux titulaires de droits eux-mêmes – et que seulement un tiers 
du financement des projets était explicitement inclusif en matière de genre.9  

La communauté internationale commence toutefois à réagir. Par exemple, dans le cadre de 
l’Engagement pour les droits fonciers et forestiers des peuples autochtones et des commu-
nautés locales, annoncé à l’occasion de la CdP26 à Glasgow en 2021, les gouvernements des 
États-Unis, de la Norvège, du Royaume-Uni, de l’Allemagne et des Pays-Bas, ainsi que d’impor-
tantes organisations philanthropiques privées, se sont engagés à verser 1,7 milliard pour aider 
les PA et les CL à sécuriser leurs droits fonciers sur les forêts tropicales et pour soutenir les 
efforts menés localement en faveur de la gestion et de la conservation communautaires de ces 
zones.10 Des engagements tels que celui-ci poussent de plus en plus les financeurs à concré-
tiser leurs ambitions d’un financement accru sous la forme d’un soutien de terrain aux régimes 
fonciers communautaires et à la gestion collective des terres et des forêts.11 

Le Path to Scale (P2S) s’est constitué comme un réseau informel pour faire le lien entre les objec-
tifs des financeurs mondiaux et la demande des PA, des CL et des PAD en recherche d’un meilleur 
accès au financement international dédié aux questions climatiques et de biodiversité. Impulsé 
et hébergé par l’Initiative des droits et ressources (RRI) et coprésidé par le Tenure Facility, ce 
réseau se compose d’individus issus d’organisations donatrices, d’Organisations non gouverne-
mentales (ONG) et d’autres organisations intermédiaires et de titulaires de droits engagées dans 
la recherche de garanties pour les droits autochtones et collectifs, les moyens de subsistance 
locaux et les modes communautaires de conservation des terres et des forêts. Les membres de 
ce réseau se sont engagés à poursuivre deux objectifs ambitieux : i) soutenir la reconnaissance 
des droits fonciers des PA, CL et PAD sur un minimum de 400 millions d’hectares de forêts tro-
picales supplémentaires d’ici 2030 ; et ii) mobiliser d’ici 2030 10 milliards de nouveaux finance-
ments dédiés à la réalisation de l’objectif 1 dans les pays à forêts tropicales.12 

Pour soutenir la réalisation de ces objectifs, le P2S a approfondi ses connaissances sur les 
principes clés permettant d’assurer que le soutien des financeurs aux organisations de titu-
laires de droits soit : adapté à l’objectif visé, défini comme un financement librement géré par 
les PA et les CL, flexible et à long terme, inclusif en matière de genre, opportun et accessible, 
et mutuellement responsable.13 Il a également publié une analyse des pratiques novatrices 
visant à accroître les financements adaptés à leurs objectifs qui sont dirigés vers les régimes 
fonciers collectifs et la gouvernance forestière,14 et a développé le premier tableau de bord en 
ligne « open source » offrant un accès facile aux données sur le financement alloué aux régimes 
fonciers et à la gestion forestière des PA, CL et PAD.15

Grâce à ces travaux, les membres du P2S ont constaté que les financeurs bilatéraux ren-
contrent des difficultés spécifiques comparés aux fondations privées lorsqu’il s’agit de fournir 
un financement accru aux organisations de titulaires de droits. Les programmes, les besoins et 
les budgets de ces financeurs publics sont définis par des décideurs politiques et financés par 
l’argent des contribuables ou d’autres recettes publiques ; c’est pourquoi les financeurs bilaté-
raux ont généralement moins de flexibilité que les organisations philanthropiques privées pour 
ajuster leurs priorités de financement et leurs exigences en matière d’octroi de subventions. 
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Cette souplesse limitée a aussi fait entrave à la mise en œuvre de la grande initiative des finan-
ceurs bilatéraux en faveur de la « localisation », qui visait à accroître le financement destiné aux 
organisations locales dans chaque pays et à renforcer leur capacité de décision.16 

Parmi les organismes de coopération bilatérale, l’agence USAID a placé la localisation au centre 
de sa stratégie de développement.17 Les engagements de USAID en matière de localisation 
concernent l’ensemble des organisations au niveau des pays, y compris les organisations de 
titulaires de droits qui sont au cœur du P2S. La participation de USAID à l’Engagement pour 
les droits fonciers et forestiers des PACL, sa stratégie en matière de climat,18 sa politique en 
matière de genre,19 et à sa politique de promotion des droits des peuples autochtones (PRO-
IP)20 – qui engage l’Agence USAID à s’assurer que ses programmes respectent les droits des 
peuples autochtones et traitent les PA en partenaires du développement –, soulignent une cer-
taine correspondance programmatique entre la localisation voulue par USAID et le réseau P2S. 

Grâce à des conversations informelles en 2023, les dirigeants de l’agence USAID ont exprimé leur 
intérêt à travailler avec P2S pour identifier les meilleures pratiques de financement des organi-
sations locales de titulaires de droits, conformément à l’Engagement pour les droits fonciers et 
forestiers et à leur programme de localisation. En conséquence, le présent rapport est destiné à 
guider le programme de localisation et à améliorer les politiques et pratiques bilatérales afin de 
faire parvenir jusqu’aux PA, CL et PAD, ainsi qu’aux organisations qui les soutiennent, un appui 
plus direct et mieux adapté aux objectifs, dans l’optique de garantir les droits fonciers et de 
conserver les écosystèmes clés et la biodiversité. Dans les sections suivantes, ce rapport : 

	� Présente brièvement les efforts de localisation de l’agence USAID.

	� Examine les principales difficultés liées à leur mise en œuvre, en particulier pour les 
groupes de titulaires de droits qui gèrent les paysages forestiers et ruraux.

	� Explore les meilleures pratiques pour surmonter ces défis et promouvoir des pratiques et 
des systèmes de financement plus accessibles et mieux adaptés culturellement. 

Le rapport détaille ensuite une série de recommandations pratiques que l’agence USAID peut appli-
quer en priorité pour développer son programme de localisation, afin qu’il aide spécifiquement les 
PA, les CL et les PAD à sécuriser leurs droits fonciers et leur gestion des forêts. Cet ouvrage détaille 
par ailleurs les façons dont USAID peut se saisir de ces conclusions pour influencer, informer et 
inspirer d’autres financeurs bilatéraux afin qu’ils prennent des mesures similaires dans l’optique de 
garantir un flux plus important de ressources en direction des PA, CL et PAD.

Des participants et participantes au Groupe de travail du réseau Path to Scale sur la localisation 
(LWG) ont contribué à la préparation de ce rapport en identifiant les difficultés et les bonnes pra-
tiques, et en hiérarchisant les principales recommandations. Une analyse de la documentation 
pertinente et de comptes-rendus d’entretiens réalisés avec des experts issus d’organisations 
de titulaires de droits, de USAID et d’autres organismes financeurs, d’ONG et d’autres intermé-
diaires, a contribué à éclairer les conclusions et recommandations de ce rapport (consultez l’an-
nexe pour plus de détails). En outre, le rapport s’appuie sur les rapports de réunions, d’interviews 
et de discussions informelles avec des experts et des représentants de USAID menées en 2023 
par des membres du Secrétariat de P2S. Des séances de rétro-alimentation avec le personnel de 
USAID ont également permis de renforcer les conclusions et recommandations de ce rapport. 
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2. Généralités sur le concept 
de localisation
USAID définit la notion de localisation comme « l’ensemble de réformes, actions et change-
ments de comportement que l’Agence entreprend au niveau interne pour s’assurer que 
[son] travail place les acteurs locaux au centre de ses actions, renforce les systèmes locaux 
et réponde aux besoins des communautés locales. »21 Elle prend racine dans la conviction 
de USAID que l’appui au développement et l’aide humanitaire doivent répondre de façon 
plus directe aux besoins et priorités des acteurs et des communautés locales, et adopter 
leurs idées sur la manière d’y répondre, car cela est « essentiel pour une plus grande équité, 
efficacité et durabilité. »22

En plus d’améliorer les résultats en matière de développement et d’aide humanitaire, les 
efforts de localisation de USAID cherchent à répondre aux critiques de longue date concernant 
la grande proportion de financements de l’Agence qui est historiquement versée à un cercle 
restreint d’exécutants basés aux États-Unis, notamment des cabinets de conseil et des ONG 
américaines.23 Bien que le concept de localisation existe depuis plus longtemps, celle-ci est 
devenue depuis 2021 une priorité de l’actuelle administration de USAID.
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Dans l’ensemble, la politique de localisation de USAID vise à atteindre deux objectifs inter-
connectés à échelle d’Agence, que l’Administratrice de USAID, Samantha Power, a annoncés en 
novembre 202124 :

1.	 Un financement local direct : USAID doit faire en sorte qu’au moins 25 pour cent de 
ses fonds programmatiques soient directement octroyés à des partenaires locaux d’ici la 
fin de l’exercice 2025.25

2.	 Le leadership local : D’ici 2030, 50 pour cent des programmes de l’Agence accorderont 
une place décisionnelle aux communautés locales pour définir les priorités des projets, 
participer à leur conception, piloter la mise en œuvre, et définir et mesurer les résultats.

L’objectif de financement local direct est mesuré en proportion du total des fonds d’aide au 
développement et d’assistance humanitaire engagés dans le Système mondial d’aide et d’as-
sistance de USAID au cours d’un exercice financier donné.26 Pour mesurer l’avancement de 
l’objectif de leadership local, USAID a lancé en 2023 un nouvel indicateur portant sur les pro-
grammes dirigés localement, qui identifie 14 bonnes pratiques regroupées en 4 catégories : 
i) le financement local direct ; ii) la création de partenariats locaux efficaces ; iii) l’investisse-
ment dans les capacités locales ; et iv) l’engagement direct des communautés. Les activités de 
USAID qui appliquent au moins deux bonnes pratiques dans le cadre d’au moins deux de ces 
catégories au cours d’un exercice financier donné sont prises en compte dans le calcul des 50 
pour cent de l’objectif de leadership local.27

Pour atteindre ces objectifs, USAID promeut et met en œuvre un large éventail d’engagements 
et d’actions, notamment :

	� L’intégration de la localisation dans les politiques et orientations aux niveaux les plus 
élevés de l’Agence, telles que le cadre politique global de USAID,28 les Principes de 
partenariat nouveaux, une nouvelle Politique de renforcement des capacités locales,29 

Localisation 
USAID définit la notion de localisation comme « l’ensemble de réformes, actions et 
changements de comportement que l’Agence entreprend au niveau interne pour 
s’assurer que [son] travail place les acteurs locaux au centre de ses actions, renforce 
les systèmes locaux et réponde aux besoins des communautés locales. » Elle prend 
racine dans la conviction de USAID que l’appui au développement et l’aide humani-
taire doivent répondre de façon plus directe aux besoins et priorités des acteurs et 
des communautés locales et adopter leurs idées sur la manière d’y répondre, car 
cela est « essentiel pour une plus grande équité, efficacité et durabilité. »
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la version actualisée de sa Déclaration d›appétence au risque30 et le Programme de 
formation au niveau d’Agence.31  

	� Une révision de sa Stratégie d’acquisition et d’assistance32 pour guider la manière dont 
l’Agence administre ses subventions (assistance)33 et ses contrats (acquisition) qui, pris 
ensemble, représentaient environ 85 pour cent de ses dépenses en 2023.34 Ci-après, 
une liste des principales mesures prises pour promouvoir la localisation dans la stratégie 
comprennent :

	� Augmenter et adapter les ressources humaines de USAID, notamment en recrutant 
davantage de personnel au service des subventions et contrats pour gérer la hausse 
prévisible du nombre de petites subventions ;  

	� Réduire les obstacles qui empêchent les partenaires locaux de démarrer une relation 
de travail avec l’Agence ;

	� Investir dans le renforcement des capacités locales ;

	� Promouvoir des rôles de mentorat pour les partenaires non locaux de USAID ; et

	� Accentuer l’utilisation des mécanismes de subvention de type « paiement sur résultats. »

	� La mise en œuvre d’initiatives ciblées, telles que :

	� Les Local Works (Œuvres locales)35 qui sont un fonds centralisé de financement affecté 
par le Congrès, auquel les Missions de USAID peuvent demander, via des dispositifs 
simplifiés, des subventions pouvant aller jusqu’à 2 millions USD spécifiquement 
conçues pour les partenaires locaux ; et

	� L’Initiative pour de nouveaux partenariats (INP),36 qui dispose d’une équipe interne en 
capacité de s’associer avec les Unités opérationnelles (UO) intéressées pour répondre 
à des appels à financement qui intègrent une gamme de mesures permettant d’élargir 
les partenariats de USAID, y compris avec les organisations locales.

En outre, USAID s’est engagée à défendre publiquement le programme de localisation au 
niveau mondial, en mobilisant sa force de rassemblement, ses partenariats, son audience et 
son exemplarité pour persuader d’autres financeurs de localiser leur financement.

2.1 Résultats à ce jour
2.1.1 Au regard de l’objectif de financement local direct37

	� Au cours de l’exercice 2022, USAID a indiqué que le financement local direct accordé 
à des particuliers, des organisations ou des entreprises juridiquement domiciliées et 
constituées dans un pays où elles mettent en œuvre des activités financées par l’Agence, 
a atteint près de 1,6 milliard USD, soit 10,2 pour cent des obligations contractuelles. Au 
cours de l’exercice 2023, ce chiffre est tombé à 9,6 pour cent.

Localiser le financement bilatéral pour les droits des communautés	 9



	� Au cours de l’exercice 2022, les Missions et unités à l’étranger, qui ont le plus de possibilités 
d’interagir avec les entités locales puisqu’elles soutiennent principalement des projets au 
sein des pays, ont généré 18 pour cent des « obligations d’acquisition et d’assistance 
attribuables » aux partenaires locaux. Au cours de l’exercice 2023, ce niveau est tombé à 
environ 14 pour cent.38 

	� USAID signale toutefois de bonnes perspectives durant l’exercice 2023 dans la mesure où 
le nombre de nouvelles subventions accordées aux partenaires locaux et le nombre de 
partenaires locaux ont augmenté au cours des trois dernières années.

	� Une grande partie du financement local direct de USAID a été investie dans le secteur de 
la santé, ce qui englobe une portion non négligeable du Plan d’urgence de la Présidence 
des États-Unis pour la lutte contre le SIDA (PEPFAR), qui était déjà largement localisé.

Avant même de publier son rapport d’étape pour l’exercice 2023, l’Administratrice Power avait 
informé le Congrès que USAID n’atteindrait pas l’objectif de 25 pour cent de financement direct, 
en signalant le bulk procurement (des contrats de grande envergure découlant directement des 
contraintes de capacité de USAID) comme un problème majeur.39 

2.1.2 Au regard de l’objectif de leadership local
L’indicateur permettant de mesurer l’avancement de l’objectif de leadership local a été élaboré 
au cours de l’exercice 2022. Pendant l’exercice 2023, USAID a testé cet indicateur sur près de 
la moitié du portefeuille de l’Agence, et notamment sur un tiers de ses missions et trois de ses 
bureaux techniques : celui chargé de l’Aide humanitaire, celui de la Santé mondiale et celui de 
la Prévention et stabilisation des conflits. Cette mise à l’épreuve a révélé que 53 pour cent des 
programmes répondaient aux critères de l’indicateur relatif à l’application d’au moins deux 
bonnes pratiques dans les catégories mentionnées précédemment. En même temps, le test 
tendait à suggérer que le niveau d’ambition de l’indicateur est probablement trop faible. Spéci-
fiquement, l’indicateur prend en compte une bonne pratique même si elle n’est appliquée qu’à 
une seule étape du cycle d’un projet (par exemple, le suivi et l’évaluation) et non de manière 
globale (y compris, par exemple, dès la conception et pendant la mise en œuvre du projet). 
USAID prévoit de réhausser le seuil de l’indicateur pour prendre en compte l’ensemble du cycle 
de vie du projet et, selon ses estimations, en appliquant cette approche au modèle actuel, l’ob-
jectif serait atteint à hauteur de 25 pour cent (au lieu de 53 pour cent).40 

2.1.3 Autres actions connexes41

	� USAID a recruté de nouveaux agents pour son Service international, des spécialistes en 
droit des contrats et d’autres professionnels pour absorber au mieux les augmentations 
du temps de traitement qu’imposent les approches d’initiative locale.

	� USAID a lancé un nouveau site internet (workwithUSAID.gov/fr) qui constitue une source 
d’informations facile d’accès sur les opportunités de partenariat avec l’Agence.

10	 Localiser le financement bilatéral pour les droits des communautés

http://workwithUSAID.gov/fr


	� Un service de traduction mis en place récemment donne aux Missions accès à des services 
de traduction à la demande pour les documents relatifs aux processus d’attribution de 
subventions.

	� En 2023, USAID a procédé à une refonte de ses directives concernant les enquêtes 
préalables auxquelles sont soumis les nouveaux partenaires potentiels, dans le but de 
les rendre plus souples et mieux adaptées aux besoins les plus pertinents dans le cadre 
d’une attribution donnée.

	� Pour impulser plus largement l’action au niveau mondial, USAID a lancé l’élaboration et 
l’adoption de la Déclaration des donateurs pour un développement d’initiative locale,42 
qui a été signée par de nombreux financeurs bilatéraux et fondations privées.

	� En avril 2024, la Direction de l’administration et du budget des États-Unis, qui émet des 
réglementations pour les diverses agences fédérales, a également actualisé ses directives 
de façon à simplifier ses exigences en matière d’aide fédérale, par exemple en augmentant 
les taux indirects et en réhaussant les seuils d’audit.43 

L’agence de presse Devex a également analysé l’évolution du financement de la localisation 
entre 2022 et 2023.44 Avec une définition plus stricte des organisations locales, en comptant 
une proportion différente du budget de USAID comme éligible à la localisation et en se focal-
isant uniquement sur les subventions (hors contrats), Devex a conclu que, durant l’exercice 
2021–2022, environ 5 à 6 pour cent du financement était allé à des partenaires locaux (un 
chiffre inférieur à l’estimation de USAID). En 2023, cette proportion a été portée à près de 8 
pour cent, mais uniquement parce que la dépense globale correspondant à des subventions a 
diminué en 2023 ; la valeur en USD était à peu près la même que l’année précédente.

En outre, un récent rapport publié par le mouvement Shift the Power et intitulé Too Southern to 
be Funded [Trop au Sud pour être financé] révèle que le faible niveau de financement octroyé 
à des organisations locales est monnaie courante parmi les financeurs bilatéraux  ; en effet, 
plus de 90 pour cent de l’ensemble du soutien alloué à la société civile par les pays membres 
du Comité d’aide au développement de l’OCDE finit entre les mains d’organisations des pays 
financeurs.45 
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3. Difficultés
La communauté des acteurs du développement s’active depuis quelque temps à faire le suivi 
et l’évaluation des difficultés que pose la mise en œuvre des engagements de USAID et d’autres 
financeurs bilatéraux en matière de localisation. Si de nombreux défis sont communs à toutes 
les organisations locales, les PA, CL et PAD se heurtent souvent à des obstacles spécifiques et 
additionnels dans leur accès à des partenariats de financement, et cela tient à leur position 
particulière dans les contextes nationaux. Par exemple, ces groupes de titulaires de droits 
font souvent l’objet de discriminations, ou sont plus marginalisés politiquement que d’autres 
groupes ; il arrive aussi souvent qu’ils travaillent dans des lieux où l’accès à des services finan-
ciers et autres reste limité, et qu’ils opèrent loin des capitales nationales où les financeurs ont 
leurs sièges. Dans cette section, le présent rapport dresse un bref aperçu des difficultés les 
plus opérantes du point de vue des objectifs du réseau P2S en matière de sécurisation des 
forêts collectives et de hausse des financements octroyés aux organisations de titulaires de 
droits, en intégrant les défis d’ordre général que pose la localisation et les défis qui sont plus 
spécifiques aux organisations de PA, CL et PAD. Si les « principales » difficultés sont largement 
partagées par tous les financeurs bilatéraux, les considérations suivantes sont principalement 
centrées sur USAID, conformément à l’objectif de ce rapport. 
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3.1 Difficultés à trouver des terrains d’entente et 
créer des opportunités de partenariat
Certaines situations complexes font entrave à la capacité des organisations donatrices et des 
organisations de titulaires de droits à se connecter entre elles et à identifier des opportunités 
de collaboration, notamment : 

	� Des relations politiquement sensibles : Comme les financeurs bilatéraux sont des 
émanations de leurs gouvernements de rattachement, il est évident que les relations 
politiques entre pays financeurs et pays bénéficiaires, ainsi que celles des gouvernements 
nationaux avec les groupes autochtones et communautaires au sein de ces pays, ont 
une incidence sur la façon dont les titulaires de droits perçoivent l’existence ou non d’un 
niveau de compréhension – et parfois aussi de sécurité – suffisant pour se lancer dans 
des discussions avec un financeur bilatéral au sujet d’un partenariat de financement. Au 
minimum, ces dynamiques politiques nécessitent souvent un dialogue plus direct sur les 
politiques des organismes gouvernementaux financeurs et sur l’alignement des intérêts 
des différentes parties. 

	� Une communication et une transparence limitées : Les organisations de titulaires de 
droits ont en général un accès limité aux informations sur les possibilités de financement 
offertes par USAID et par d’autres financeurs bilatéraux. Les principaux obstacles sont les 
contacts limités avec des organisations de titulaires de droits travaillant dans des zones 
rurales et forestières, ou bien l’utilisation de moyens de communication qui leur soient 
familiers. Les personnes interrogées qui, au moment de ce rapport, participaient à des 
collaborations en cours ont signalé que les opportunités de financement aboutissent 
souvent en raison de relations ponctuelles ou personnelles. La communication menée 
exclusivement en anglais a été signalée comme un problème important, que le récent 
lancement du service de traduction de USAID permettra sans doute de surmonter. 
Des recherches menées par le réseau Publish What You Fund [Publiez ce que vous 
financez] indiquent par ailleurs que USAID ne parvient pas à publier systématiquement 
les informations qui présentent le plus grand intérêt pour les partenaires potentiels 
au sein d’un pays, comme par exemple les budgets de projets et les sous-subventions 
disponibles.46 

	� Un dialogue et un alignement insuffisants : La plupart des décisions relatives aux 
priorités de financement sont prises à des niveaux supérieurs du Gouvernement des 
États-Unis et de l’Agence USAID, et cela donne souvent aux organisations de titulaires de 
droits le sentiment que leurs principales préoccupations ne sont pas prises en compte 
ou qu’elles doivent se conformer aux enjeux définis par USAID (et les autres financeurs). 
Une étude récente a révélé l’absence de procédures cohérentes pour permettre aux 
acteurs locaux d’alimenter et d’infléchir les politiques de USAID.47 Parallèlement, le 
fonctionnement du financement international du climat et de la conservation a déjà fait 
l’objet de critiques d’ordre général du fait d’insuffisances dans l’engagement des acteurs 
locaux au sein des projets et dans le contrôle que ces acteurs peuvent exercer sur les 
activités qui les concernent.48 
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	� Des carences dans les ressources dédiées aux programmes pour les droits 
fonciers et les peuples autochtones : Les programmes de USAID relatifs à la 
Gouvernance des terres et des ressources et aux Peuples autochtones – qui sont deux 
des domaines les plus importants du point de vue des priorités du P2S – ne disposent 
pas de financements dédiés pour l’octroi de subventions (on parle de financements 
«  mandatés  » par le Congrès).49 Le personnel doit donc faire valoir ses arguments et 
intégrer ses problématiques dans les programmes sectoriels de USAID qui disposent 
d’allocations de fonds mandatées par le Congrès. En plus, dans les objectifs généraux 
de localisation censés bénéficier aux organisations locales, les fonds destinés à des 
organisations autochtones et communautaires ne sont pas désagrégés, ce qui rend 
d’autant plus difficile le suivi de ces investissements.50 

	� Des structures de financement inaccessibles : Le financement bilatéral est souvent 
structuré d’une façon qui génère de sérieux obstacles pour les organisations de titulaires 
de droits. Le montant des subventions, qui dépasse souvent de beaucoup les capacités 
administratives de ces organisations, constitue un problème clé. Par ailleurs, pour la 
plupart de ses subventions, USAID utilise des mécanismes de « remboursement des frais » 
qui constituent un obstacle supplémentaire important. Ces mécanismes requièrent une 
gestion financière et des capacités d’établissement de rapports extrêmement complexes, 
ainsi que des avances de trésorerie hors de la portée de la plupart des organisations 
locales, et comportent en outre le risque substantiel de frais non remboursés.51 

	� Défaut d’environnements propices et favorables : Dans de nombreux pays, les lois 
et réglementations nationales restreignent l’espace de la société civile et la capacité des 
organisations locales à recevoir des financements provenant de donateurs ; par exemple, 
des barrières peuvent être mises à l’enregistrement légal et aux virements bancaires, ou 
bien l’approbation des projets peut être refusée lorsque les financeurs exigent un aval au 
niveau national. 

3.2 Obstacles institutionnels
Une autre série de défis concerne la manière dont les différentes institutions impliquées dans 
les relations de financement sont organisées. Il convient de citer : 

	� Une prédominance persistante des grands entrepreneurs nationaux : Malgré 
ses efforts de localisation, USAID reste organisée de façon à s’appuyer principalement 
sur de grands partenaires de mise en œuvre, principalement basés aux États-Unis ; 
à l’exercice 2022, ces organisations non-locales recevaient encore 90 pour cent du 
financement de USAID.52 Et même au sein de cet ensemble de grandes organisations, 
l’allocation des financements reste concentrée : 10 groupes raflent plus de 50 pour cent 
de chaque dollar contractualisé par USAID.53 Les données indiquent également que très 
peu de sous-subventions (portions du financement subventionné réattribuées à d’autres 
organisations) sont accordées à des organisations de PA, CL et PAD. Par exemple, une 
analyse indépendante du financement octroyé par USAID sur cinq ans (2017–2021) a 
montré que les entrepreneurs de la coopération basés aux États-Unis n’ont redistribué 
que quelques 14 pour cent des fonds reçus à des organisations locales de première ligne 
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(et souvent beaucoup moins que ce qui leur avait été promis pour les inciter à participer 
aux propositions de projets).54

	� Contraintes externes : Alors que USAID dispose de deux ans pour programmer 
l’utilisation des fonds alloués par le Congrès, celui-ci est systématiquement en retard 
dans l’adoption des budgets, qui doivent ensuite être approuvés par la Maison Blanche 
et le Département d’État ; cela laisse au personnel de l’Agence un délai très court avant 
que les fonds ne soient réintégrés (ce qui compromet par ailleurs les futures demandes 
budgétaires).55 Le Congrès fixe également le montant des fonds destinés à des secteurs 
et sous-secteurs spécifiques, les allocations à chaque pays étant ensuite détaillées à des 
niveaux supérieurs de gouvernement  ; cela laisse peu de marge de manœuvre (et de 
temps) une fois que les fonds parviennent aux Missions de USAID. Ces pressions incitent 
à « conclure des contrats de gros » [bulk contracting] avec de grands intermédiaires 
disposant de systèmes en place pour absorber des montants importants de financement 
en provenance de USAID.56

	� Contraintes internes : Reconnaissant que la localisation nécessite de plus grandes 
capacités en ressources humaines pour gérer un plus grand nombre de petites subventions, 
USAID a donné priorité au recrutement, en particulier celui de Responsables de contrats 
et accords et de personnel supplémentaire pour les Missions. Les personnes interrogées 
ont souligné la grande difficulté que représente le changement de comportement du 
personnel au sein d’une immense bureaucratie. Le personnel peut ne pas être familiarisé 
avec les nouvelles politiques ou avec les évolutions de politiques existantes ayant pour 
objet d’offrir plus de flexibilité aux bénéficiaires, ou bien ne pas être tout à fait assuré 
de la bonne façon de les appliquer. Il peut aussi avoir une trop grande frilosité face aux 
risques, qui le pousse à se rabattre sur des visions conservatrices de ce qui peut être 
financé ou permis. Les plus critiques affirment que USAID a déjà les dispositifs juridiques 
dont elle a besoin pour mener à bien un programme complet de localisation, mais qu’elle 
fait le choix délibéré de ne pas les utiliser.57   

	� Dynamique de ressources humaines : Pour les projets impliquant des PA et des CL, 
certaines personnes interrogées ont signalé que le personnel opérationnel est souvent 
peu informé de la situation, des priorités et de la gouvernance des partenaires locaux, 
et tend à les traiter davantage comme des prestataires de services que comme des 
organisations missionnées ou représentatives des communautés titulaires de droits. 
Dans certains projets, USAID a imposé des changements sur les objectifs, le personnel 
affecté ou le processus de suivi et d’évaluation. Il a aussi été indiqué que la supervision 
du personnel est souvent plus étroite et plus fréquente qu’avec d’autres financeurs 
(y compris d’autres financeurs bilatéraux). 

	� Les capacités des organisations de titulaires de droits ne correspondent souvent 
pas aux exigences des financeurs en matière de gestion de projets, et y répondre 
risque de compromettre leur savoir-faire. La plupart des organisations de PA, CL 
et PAD se focalisent sur le plaidoyer politique (par exemple, pour la défense des droits 
fonciers) et/ou sur la gouvernance foncière, et ces activités leur ont permis de préserver 
leur environnement et de produire des résultats en matière de climat et de conservation. 
En général, elles ne sont pas centrées sur le renforcement des capacités en matière de 
rédaction de propositions, de gestion de subventions, de rapports financiers et d’autres 
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exigences imposées par les financeurs bilatéraux. Répondre à ces exigences implique 
d’acquérir de nouvelles capacités majeures, mais risque également de détourner 
l’attention de ces organisations des priorités et collectivités sur lesquelles elles ont prouvé 
leur efficacité.

	� L’émergence de réseaux de financement axés sur les groupes de titulaires de 
droits et dirigés par ceux-ci offre des opportunités pour combler ces lacunes, 
mais le modèle de financement bilatéral qu’est celui de USAID, par son ampleur 
et sa complexité, tend aussi à malmener les systèmes d’organisation de ces 
groupes. Au cours de la décennie précédente, nombre d’organisations nationales, 
régionales et internationales, y compris des fonds dirigés par des peuples autochtones, 
ont développé des capacités et des relations de confiance permettant d’accorder des 
subventions culturellement appropriées aux organisations de PA et de CL. Cependant, 
les organisations qui acceptent des financements bilatéraux se sentent parfois prises en 
tenaille entre la lourdeur de la gestion de ces subventions bilatérales et les réalités locales 
de leurs bénéficiaires ; d’autres ont simplement mis de côté la recherche de financements 
bilatéraux pour cette même raison.

	� Les investissements dans le renforcement des capacités organisationnelles 
locales restent limités. Les personnes consultées ont noté que la structure actuelle des 
subventions de USAID ne permet pas aux organisations locales qui reçoivent des sous-
subventions ou des petites subventions (comme les projets Local Works) de renforcer les 
capacités requises pour devenir des bénéficiaires directs ou gérer des subventions plus 
importantes. Dans le cas fréquent de subventions à court terme avec des taux indirects 
faibles, les organisations locales ont du mal à couvrir ne serait-ce que les coûts immédiats 
de gestion des fonds envoyés par USAID, avec une marge de manœuvre limitée pour 
renforcer leurs dispositifs institutionnels. Dans le cas de USAID, il a été rapporté une 
certaine difficulté à investir dans des initiatives autonomes de renforcement des 
capacités en raison de préoccupations concernant le maintien d’une concurrence ouverte 
et de l’accent mis sur les résultats de développement plutôt que sur le renforcement 
institutionnel.

3.3 Coût élevé de la gestion des subventions
Une troisième catégorie de difficultés identifiée dans cette analyse concerne le niveau d’exi-
gence en matière de gestion des subventions. Beaucoup considèrent les exigences imposées 
par USAID en la matière comme très difficiles à satisfaire, même au regard des exigences géné-
ralement élevées du financement bilatéral. Parmi les problèmes signalés, il convient de citer :

	� Des critères draconiens d’éligibilité des partenaires : Les personnes consultées ont 
pointé nombre d’obstacles à la conclusion de partenariats, notamment l’exigence par 
USAID de taux indirects établis et d’états financiers audités, de contreparties équivalentes 
et d’avances de financement dans le cadre des projets, ainsi que des exigences de 
qualification du personnel participant aux projets en totale déconnexion avec les réalités 
locales et les besoins des projets. L’Évaluation préalable à l’octroi de subventions USAID 
pour les organisations non-basées aux États-Unis (NUPAS) place la barre très haut pour 
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les nouveaux partenaires, en ce sens qu’elle évalue des aspects allant de l’enregistrement 
légal aux systèmes financiers, en passant par les processus d’approvisionnement, la gestion 
des ressources humaines, les performances passées et la durabilité organisationnelle.58 
Les exigences pour les bénéficiaires secondaires sont moins strictes et sont en grande 
partie laissées à la discrétion des bénéficiaires principaux, mais il a été signalé que les 
responsables mènent souvent des examens préalables équivalents à la NUPAS du fait 
qu’ils sont responsables de la conformité de l’ensemble du projet.

	� Une gestion financière complexe : La plupart des subventions de USAID sont 
structurées comme des contrats de «  remboursement des frais », qui nécessitent un 
niveau élevé de détail dans la planification financière, l’approvisionnement, la comptabilité 
et le reporting, pour garantir que tous les coûts soient dûment documentés de façon à 
pouvoir être remboursés.59 USAID exige également des audits appliquant des méthodes 
spécifiques au gouvernement des États-Unis et conduits par des auditeurs agréés.60 Les 
financeurs bilatéraux sont certes obligés de rendre compte des dépenses effectuées 
avec l’argent des contribuables – et les organisations de titulaires de droits soulignent 
elles aussi leur engagement en matière de responsabilité –, mais les procédures des 
financeurs sont souvent mal adaptées aux conditions dans lesquelles travaillent les 
organisations et les communautés locales. Par exemple, l’approvisionnement par le biais 
d’appels d’offres multiples n’est souvent pas réalisable dans les zones reculées où il y a 
peu de prestataires disponibles pour fournir les services nécessaires, et il peut s’avérer 
impossible d’obtenir des reçus des fournisseurs locaux. Le fait de devoir attendre le 
remboursement des coûts engagés ralentit également la mise en œuvre. Il a été signalé 
que les grandes organisations internationales bénéficiant de plusieurs subventions de 
USAID et les organisations locales qui n’en reçoivent qu’une seule sont toutes auditées 
de la même façon, en une seule fois, ce qui soumet l’organisation locale à un niveau de 
contrôle disproportionné. En général, les exigences des financeurs sont conçues pour 
être remplies par des ONG ou des gouvernements et sont mal adaptées aux capacités et 
aux atouts organisationnels des titulaires de droits.61

	� Des exigences techniques rigides : Les modèles de propositions-type sont longs à 
remplir et nécessitent la préparation de cadres de résultats, de théories du changement 
et d’autres analyses spécifiques que les organisations locales méconnaissent le plus 
souvent. USAID a récemment lancé un service de traduction, mais l’obligation de soumettre 
des documents en anglais a représenté un problème jusqu’à présent. Le manque de 
soutien financier pour le temps et les activités de préparation des propositions, y compris 
dans la création conjointe de projets entre USAID et des organisations locales (une 
innovation visant à accroître le leadership local), constitue souvent une difficulté pour 
les organisations de titulaires de droits. Côté reporting, USAID et les autres financeurs 
bilatéraux demandent généralement de longs rapports écrits, alors que les communautés 
de titulaires de droits ont souvent une culture plus orale et visuelle. Les systèmes de suivi, 
d’évaluation et d’apprentissage nécessitent une expertise technique spécialisée, et les 
indicateurs prédéfinis par les financeurs correspondent souvent très peu aux priorités 
des communautés.
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4. Solutions et bonnes 
pratiques
Cette section passe en revue une série de solutions pratiques permettant de fournir un soutien 
mieux adapté aux besoins des PA, CL et PAD, en s’employant à résoudre certaines des difficul-
tés décrites à la section 3 et en explorant des solutions qui ont été testées et éprouvées. Les 
exemples utilisés pour illustrer les bonnes pratiques sont tirés de l’expérience de l’agence USAID 
elle-même, ainsi que des activités d’autres financeurs bilatéraux et multilatéraux, d’organisations 
philanthropiques privées, d’ONG, d’organisations de la société civile (OSC), d’organisations de 
peuples autochtones (OPA), et de défenseurs des droits connaisseurs des activités de USAID.

4.1 Impulser des partenariats avec les 
organisations de titulaires de droits
4.1.1 Maintenir un dialogue régulier avec les organisations de 
titulaires de droits
La création d’espaces de dialogue périodique entre les financeurs bilatéraux et les organi-
sations de titulaires de droits est essentielle pour améliorer la compréhension mutuelle et 
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renforcer les possibilités de partenariat. L’un des principaux avantages d’un tel dialogue est de 
tenir le personnel des financeurs informé des préoccupations, des priorités et des attentes des 
organisations de PA, CL et PAD. Le dialogue doit éclairer les stratégies globales des financeurs 
(dans le cas de USAID, les Stratégies de coopération au développement des autres pays) et 
leurs politiques de haut niveau, afin que les consultations ne soient pas reportées à des étapes 
ultérieures, lorsque le cadre des projets est déjà largement défini. Le dialogue bilatéral offre 
également aux financeurs l’occasion de clarifier leurs politiques, de prendre en compte le car-
actère politiquement sensible de certaines situations, et d’identifier les moyens de rendre le 
financement plus accessible aux organisations de titulaires de droits. Il est essentiel d’accroître 
la transparence, notamment en partageant des informations sur les secteurs et les domaines 
pour lesquels les Missions/programmes disposent de financements62 et en parlant ouverte-
ment des limites de ce que USAID peut soutenir. Il est important d’avoir au niveau interne des 
compétences dans l’interaction avec les groupes de titulaires de droits qui permettent de faci-
liter des dialogues plus réguliers et plus directs.

Le gouvernement norvégien, par exemple, dispose au Brésil de capacités spécifiques pour la 
collaboration avec les OPA en matière de coopération au développement. Ces capacités ont 
permis à la Norvège de soutenir le renforcement des associations et réseaux représentatifs 
des peuples autochtones, en particulier les réseaux de femmes, et d’accompagner le dévelop-
pement de mécanismes de financement dirigés par les peuples autochtones, tels que les fonds 
Podaali et Rio Negro.63 

Au sein de USAID, la Mission au Guatemala dispose d’un Haut Conseiller autochtone chargé 
de communiquer régulièrement auprès des OPA sur les activités de USAID. Apparemment, ce 
poste a été jusqu’à récemment le seul de ce type au niveau des Missions de USAID, mais il res-
sort des entretiens réalisés que d’autres Missions en Amérique latine ont commencé à créer 
des postes de Conseiller autochtone en 2024. Au Kenya, USAID a mené des consultations (avec 
le soutien de l’ONG Maliasili) sur deux ans pour éclairer sa stratégie environnementale 2022–
2027,64 ce qui s’est traduit par un accent plus marqué sur les partenariats avec des institutions 
locales et par un soutien accru aux modes de conservation communautaires. L’indicateur rela-
tif aux Programmes d’initiative locale de USAID comprend également (et encourage ainsi) un 
ensemble de bonnes pratiques pour impliquer directement les communautés.65

4.1.2 Créer des programmes dédiés en accord avec les 
priorités des titulaires de droits
Le renforcement du dialogue contribue à l’élaboration de programmes de financement qui 
soutiennent directement les priorités des organisations de titulaires de droits, telles que la 
sécurisation des droits sur les terres et les ressources, le soutien à une gouvernance foncière 
communautaire, la sauvegarde des connaissances traditionnelles et la protection des défen-
seurs de l’environnement.66 L’un des avantages des programmes dédiés est l’affectation directe 
de financements à ces priorités. Mais les avantages vont au-delà, car les programmes dédiés 
rendent plus visibles les efforts des financeurs auprès des partenaires locaux potentiels ; per-
mettent un engagement à long terme pour un changement transformationnel (contrairement 
aux projets à court terme)67 ; ouvrent un espace permettant des innovations opérationnelles 
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et une affectation spécifique de capacités pour mieux soutenir l’action menée par les titulaires 
de droits ; et jettent les bases pour des alliances plus larges.68 Lorsque le financement bilatéral 
est affecté par secteurs, il faut faire preuve de créativité pour garantir que les rôles des PA, CL 
et PAD soient reconnus et mis en avant dans les secteurs concernés, comme peuvent l’être 
le climat, la biodiversité, la sécurité alimentaire, la réduction des risques de catastrophe et la 
bonne gouvernance. Dans la mesure du possible, les programmes de subventions qui intègrent 
ou recoupent plusieurs secteurs devraient offrir une plus grande flexibilité pour soutenir les 
approches et solutions holistiques avancées par les communautés de titulaires de droits.

Parmi les financeurs bilatéraux, la Norvège se distingue par ses programmes axés sur les PA 
et CL, avec une ligne de travail dédiée dans le cadre de l’Initiative mondiale pour le climat et les 
forêts (NICFI) et un Programme pour les peuples autochtones basé à l’ambassade de Norvège 
au Brésil. Ces programmes et capacités dédiés ont permis à la Norvège de fournir aux organ-
isations autochtones et communautaires un financement direct qui dépasse de loin celui des 
autres financeurs bilatéraux.69 Une grande partie de ce financement direct provient de son 
ambassade au Brésil. Dans le cadre du programme mondial, la Rainforest Foundation Norway 
et le Tenure Facility sont des exécutants clés, et tous deux réoctroient des fonds aux organisa-
tions de PA, CL et PAD.70  

USAID finance une série de projets focalisés sur les PA et la gouvernance forestière, par le 
biais de quelques-unes de ces Missions (comme le projet Droits et ressources des autochtones 
d’Amazonie71 avec la Fondation autochtone FSC) et de ses Unités mondiales (comme le projet 
avec l’Alliance des peuples autochtones pour les droits et le développement72) ; toutefois, ces 
projets ne sont pas actuellement intégrés dans un programme global à échelle d’Agence. L’un 
des principaux facteurs limitants pour USAID est qu’il n’existe aucun programme de subventions 
mandatées par le Congrès dédié au financement de la gouvernance foncière ou des peuples 
autochtones, et que le personnel de programme doit alors faire preuve de « créativité » pour 
pouvoir intégrer les priorités dans ces deux domaines aux programmes et budgets sectoriels 
existants.

4.1.3 Structurer le financement des programmes de manière 
accessible
Une fois les priorités locales intégrées aux programmes de financement, il convient de modifier 
la structure du financement pour que les organisations de titulaires de droits puissent recevoir 
les fonds. Les pratiques suivantes ont permis aux financeurs bilatéraux de rendre leur finance-
ment plus accessible :

	� Adapter la taille des subventions : Une méthode pour réduire la taille des subventions 
à une échelle plus adaptée aux organisations de PA, CL et PAD consiste pour les financeurs 
bilatéraux à émettre un plus grand nombre de subventions de plus petite taille. Cela 
pouvant créer des problèmes de personnel pour les financeurs bilatéraux, une autre 
approche consiste à investir dans des organisations spécialisées dans la réattribution 
de subventions capables de travailler plus étroitement avec les groupes de titulaires de 
droits, comme les fonds communs et les réseaux. Lorsqu’ils investissent dans de tels 
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mécanismes, les financeurs bilatéraux doivent s’assurer que ceux-ci respectent les 
bonnes pratiques dans le choix des intermédiaires, en travaillant notamment avec des 
organisations partenaires fiables et dirigées par des titulaires de droits (voir la section 4.2), 
et qu’ils ne se limitent pas à transférer les lourdes charges administratives aux entités de 
réattribution et aux bénéficiaires finaux des subventions (voir la section 4.3).

	� Éviter les appels prescriptifs et limiter la concurrence aux acteurs locaux : Les 
financeurs peuvent rendre le financement plus accessible en émettant des appels à 
projets qui mettent en concurrence uniquement des acteurs locaux et en choisissant de 
décrire leur objectif de développement plutôt que de prescrire la manière de l’atteindre. 
L’agence USAID utilise un type d’appel à collaboration appelé Déclaration annuelle de 
programme (APS) : de document décrit les priorités et les résultats en termes généraux, 
et permet aux candidats de proposer leurs propres approches pour les atteindre.73 
Il a été rapporté que USAID a revu sa politique opérationnelle pour pouvoir limiter la 
concurrence aux organisations locales quel que soit le montant des subventions. Comme 
le recommande Unlock Aid, le financement localisé peut être davantage encouragé 
en exigeant des Missions qu’elles fixent des objectifs de localisation et/ou en publiant 
une APS générale de localisation, avec des exigences sur ce que les Missions doivent 
rechercher au moment de dépenser leurs financements.74 

	� Utiliser des mécanismes flexibles et axés sur les résultats : Le recours à des 
mécanismes de subvention qui octroient de financements sur la base de résultats 
convenus offre aux communautés et aux organisations de titulaires de droits une plus 
grande souplesse pour rechercher leurs propres solutions adaptatives. Les mécanismes 
de ce type réduisent en outre le besoin de systèmes financiers et administratifs 
complexes, et réduisent également les risques liés aux dépenses non autorisées pour les 
bénéficiaires des subventions. Les programmes gouvernementaux de Paiements pour 
services écosystémiques (PSE) dans plusieurs pays d’Amérique latine fournissent des 
exemples d’initiatives axées sur les résultats avec une plus grande flexibilité pour laisser 
les communautés définir elles-mêmes la façon d’atteindre ces résultats.75 

USAID a identifié l’expansion de son mécanisme de paiement sur résultats, le Fixed Amount 
Award (FAA, Subvention à montant fixe), comme une mesure clé de localisation. Les paie-
ments dans le cadre des FAA sont déclenchés par l’achèvement d’étapes définies dans l’ac-
cord de subvention, et le budget de la subvention s’appuie sur des estimations préalables du 
financement nécessaire pour atteindre les résultats généraux du projet. En outre, les FAA ne 
requièrent pas de rapports détaillés sur les dépenses. Comme indiqué dans une récente étude 
sur les FAA, « les subventions à montant fixe sont appropriées lorsque les activités ont des 
objectifs mesurables et lorsque des données de tarification adéquates existent pour établir 
les montants des paiements. »76 Les FAA sont actuellement limitées à trois ans, mais peuvent 
être renouvelées pour deux ans supplémentaires et il n’y a pas de plafond sur le montant total 
d’une FAA accordée directement.77 Pour les sous-subventions dans le cadre d’une FAA, USAID 
a récemment augmenté le plafond de 250 000 à 500 000 dollars.78 Les directives de USAID sur 
les FAA indiquent que les FAA présentent généralement un risque moindre pour les bénéfici-
aires et l’Agence car elles réduisent le risque de dépenses non autorisées et offrent une plus 
grande assurance de réalisation des résultats.79 
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Comme pour d’autres mécanismes de paiement sur résultats, il existe un risque de ne pas 
obtenir de résultats à cause de changements indépendants de la volonté du bénéficiaire. 
Cependant, les FAA offrent aussi la flexibilité d’ajuster les étapes en fonction des besoins. Un 
examen des projets de USAID avec des PA a conduit à recommander l’utilisation des FAA,80 et 
un audit interne a montré que le personnel avait correctement évalué les risques et suivi les 
résultats lors de l’utilisation des FAA.81 Le financement par le biais des FAA est passé de 97 à 
141 millions USD entre l’exercice 2021 et 2022.82 Néanmoins, les FAA ne représentent encore 
qu’une très petite part du financement de USAID : en valeur, seulement 1,4 pour cent des aides 
nouvelles pour l’exercice 202283, et 2,1 pour cent pour l’exercice 2023, d’après Unlock Aid.84 Les 
défenseurs de la localisation recommandent d’aller plus loin et de débourser le financement 
localisé majoritairement à travers des FAA.85 L’un des défis que posent les FAA est qu’elles 
demandent généralement plus de temps de travail au départ (pour définir les étapes et valider 
les estimations budgétaires), mais cette exigence de temps de travail tend à se réduire une fois 
les subventions accordées. 

Pour maximiser les avantages de l’utilisation des FAA (et d’autres mécanismes de paiement sur 
résultats), on peut noter les bonnes pratiques suivantes :

	� Intégrer les processus préalables – comme la signature de l’accord et/ou la planification 
du travail – en tant qu’étapes du projet, afin que le financement puisse être fourni dès le 
début de la mise en œuvre et que les bénéficiaires ne soient pas contraints de trouver 
d’autres sources de financement.

	� Éviter de surcharger les accords avec trop d’étapes, car chaque étape s’accompagne 
d’exigences en matière de reporting.86

	� Prendre appui sur les Objectifs de développement durable (ODD) et d’autres cadres 
internationaux établis pour définir des résultats standardisés à financer, ce qui réduit les 
besoins d’analyse préalable pour chaque subvention individuelle.87 

	� Tirer les leçons des autres expériences de paiement sur résultats, comme les programmes 
nationaux de PSE, afin d’étendre leur utilisation.

	� Éviter d’ajouter des exigences de reporting financier typiques des subventions de 
remboursement des coûts (selon l’expression « résultats + reçus »).

4.1.4 Soutenir la mise en place d’environnements favorables
Lorsque des obstacles législatifs et réglementaires empêchent les organisations locales de 
s’enregistrer en tant que personnes morales de droit, de recevoir ou de transférer des fonds 
et d’accéder aux financements de leurs potentiels donateurs, les bonnes pratiques suivantes 
peuvent s’avérer utiles :

	� Participer au financement des efforts de réforme menés au niveau national pour lever les 
entraves juridiques, réglementaires et financières qui empêchent les organisations de PA 
et de CL de réussir.88 
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	� Se coordonner entre financeurs pour engager un dialogue avec les gouvernements sur 
les changements susceptibles de créer des conditions propices aux initiatives menées 
par les PA et CL.89 

	� Intégrer aux accords conclus avec les pays l’intention de soutenir les activités de réoctroi 
de subventions et préciser comment les fonds peuvent être acheminés vers les groupes 
locaux, dans le respect des réglementations nationales.

4.2 Promouvoir et soutenir les innovations 
institutionnelles
Pour surmonter les défis institutionnels liés à la localisation, il faut modifier les rôles et les 
pratiques de l’ensemble des organisations impliquées dans les relations qui se nouent autour 
des subventions. Cela implique de refondre le rôle des partenaires traditionnels non locaux, 
d’accroître le soutien aux organisations de titulaires de droits et aux groupes de soutien, d’élar-
gir les collaborations philanthropiques et de renforcer les capacités des financeurs à travailler 
efficacement avec les organisations de titulaires de droits. Les innovations institutionnelles 
doivent créer de multiples voies d’accès au financement – en tenant compte du fait que les 
organisations locales peuvent avoir des préférences différentes quant à conclure des parte-
nariats directs ou indirects – et permettre aux organisations de titulaires de droits de renforcer 
leurs dispositifs institutionnels au fil du temps.

4.2.1 Imposer des changements dans le rôle des partenaires 
de mise en œuvre
Puisqu’une part aussi importante des financements finit de fait aux mains de grandes organ-
isations basées aux États-Unis, l’une des principales pistes de changement consiste à trans-
former le rôle de ces partenaires de mise en œuvre traditionnellement utilisés par USAID, 
en les poussant à évoluer de la situation actuelle où ils contrôlent la prise de décisions et 
absorbent de grandes quantités de financements, vers un rôle de facilitateurs de l’accès des 
organisations locales au financement. Il existe un large consensus sur le fait que les organisa-
tions américaines et internationales devraient jouer un rôle de soutien technique, d’accompag-
nement en termes de conformité et de renforcement des capacités auprès des acteurs locaux, 
et céder à ces derniers la prise de décision et la mise en œuvre des activités.90 Les dirigeants 
des PA et CL soulignent qu’ils ont toujours besoin de bons partenaires et qu’ils les apprécient 
; mais, leurs organisations devraient être en mesure de choisir les partenaires avec lesquels 
elles travaillent, et les relations entre partenaires devraient être plus équitables.

Certains changements clés peuvent permettre de transformer les relations avec les parte-
naires de mise en œuvre. Par exemple :

	� Exiger que les partenaires principaux (ceux qui reçoivent des fonds directement, 
également appelés « partenaires primaires » par USAID) réoctroient une part importante 
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de chaque subvention, avec une augmentation progressive des montants réattribués au 
fil du déroulement du projet.

	� Modifier la prise de décisions et les dynamiques de pouvoir entre les bénéficiaires 
principaux des subventions et les partenaires locaux. 

	� Changer de type de partenaires principaux pour accueillir de plus en plus d’organisations 
dirigées par des titulaires de droits.

	� Soutenir le développement d’un secteur viable de parrainage fiscal, c’est-à-dire des 
organisations centrées sur l’offre de services de gestion financière et d’autres services 
administratifs aux organisations de PA et de CL.

Une initiative visant à changer les dynamiques du pouvoir qui a valeur d’exemple est celle du 
Ministère néerlandais des affaires étrangères, qui, dans l’édition 2019 de son appel à projets 
Power of Voices Partnerships, a demandé aux candidats d’inclure une analyse des relations de 
pouvoir entre partenaires au sein des consortiums et de démontrer comment les partenaires 
locaux auraient un droit de parole égal dans la prise de décision concernant la conception des 
programmes, les budgets, la mise en œuvre et d’autres questions.91 L’une des caractéristiques 
centrales du Mécanisme de subventions dédié (DGM) de la Banque mondiale pour les peu-
ples autochtones et les communautés locales (qui fait partie du Programme d’investissement 
forestier) est que des Comités directeurs nationaux composés de membres des PA et des CL 
supervisent et dirigent chaque programme national, y compris dans la sélection des sous-pro-
jets destinataires de financements du DGM, et sont ainsi les principaux interlocuteurs de la 
Banque mondiale.92 Pour surmonter les défis liés à l’octroi direct de subventions aux organisa-
tions de PA et de CL, l’initiative EnABLE de la Banque mondiale93 utilise des intermédiaires pour 
transférer son soutien, mais exige que 80 pour cent du financement que ceux-ci reçoivent soit 
reversé à des organisations communautaires. EnABLE exige également de ces intermédiaires 
qu’ils fournissent un accompagnement en matière de renforcement des capacités.

Au sein de USAID, les programmes soutenus par l’INP exigent qu’au moins 50 pour cent (et 
jusqu’à 75 pour cent) du financement soit destiné à de nouveaux partenaires (y compris 
locaux). L’INP est également à l’origine d’autres innovations, comme l’élargissement du recours 
à la cocréation – une collaboration entre USAID et ses partenaires sur la conception des projets 
– et l’obligation pour les partenaires de mise en œuvre non locaux d’élaborer une planification 
montrant la façon dont ils entendent s’acquitter de leur responsabilité envers les populations 
locales auprès desquelles ils travaillent.94 Auparavant, les UO de USAID étaient tenues d’élabo-
rer des plans d’action dans le cadre de l’INP, mais la mise en œuvre est actuellement condition-
née à la demande des UO. Les subventions de transition sont un autre mécanisme de USAID 
conçu pour transférer des ressources et du pouvoir décisionnel à de nouveaux partenaires, 
en intégrant dans les subventions l’exigence que les sous-bénéficiaires deviennent des bénéfi-
ciaires principaux dans le cadre d’une subvention ultérieure.95 

Ci-dessous, les bonnes pratiques des financeurs en relation avec leurs partenaires et inter-
médiaires (partenaires qui font le lien entre les financeurs et les organisations locales) mises en 
évidence par les membres du LWG, les personnes interrogées et la documentation pertinente :
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	� Permettre aux organisations 
de PA et CL de choisir le(s) 
partenaire(s) avec lesquels 
elles souhaitent travailler.

	� Sélectionner des intermé
diaires qui ont établi une 
relation de confiance et 
des liens de partenariat 
stratégique à long terme 
avec les organisations de 
titulaires de droits.

	� Permettre aux intermé
diaires de servir comme 
« médiateurs » entre les 
financeurs et les partenaires 
titulaires de droits en 
simplifiant les exigences de 
conformité des financeurs 
et en veillant à ce que les 
exigences contraignantes 
ne soient pas simplement 
transférées à l’échelon 
inférieur.

	� S’assurer que les relations établies par les intermédiaires prévoient le renforcement 
institutionnel des partenaires locaux comme partie intégrante des services accompagnant 
les sous-subventions, et soutenir les intermédiaires à cet effet. 

	� Maintenir un dialogue ouvert entre les financeurs et les organisations de PA et de CL 
concernant leurs priorités et leurs expériences (avec des intermédiaires agissant comme 
facilitateurs et non comme obstacles au dialogue).

	� Soutenir le réseautage et la capacité d’organisations diverses à agir ensemble.

	� Partager les meilleures pratiques afin que les intermédiaires puissent améliorer leur 
soutien aux PA et aux CL.96 

Les défenseurs de la localisation appellent l’agence USAID à accélérer la réforme de ses rap-
ports avec les partenaires et intermédiaires en prenant des mesures plus ambitieuses et plus 
directives pour mettre en œuvre les instruments existants :

	� Exiger la transparence, notamment en rendant publics les rapports relatifs aux sous-
subventions.97

	� Concrétiser les plans d’action préparés par les Missions et Bureaux dans le cadre de l’INP 
sous forme de subventions et de contrats, et émettre une APS générale alignée sur l’INP 
et restreinte aux organisations locales ; exiger de chaque Mission qu’elle publie chaque 
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année un Addendum à ce sujet, et fixer les montants minimums que chaque Mission doit 
investir dans le cadre de son Addendum.98 

	� Focaliser tous les contrats avec des organisations à but lucratif basées aux États-Unis sur 
la fourniture d’un soutien en matière de gouvernance, de gestion et de conformité à des 
partenaires locaux, et exiger que chaque contrat-cadre avec une organisation basée aux 
États-Unis prévoie des sous-subventions.99  

	� Créer davantage de subventions transférables auxquelles des exécutants basés aux 
États-Unis et des partenaires locaux puissent soumettre des demandes de financement 
conjointes, et où le partenaire local reçoive la part la plus importante du financement et 
le partenaire américain ne conserve qu’un montant modeste pour fournir un soutien de 
supervision et d’accompagnement, en s’inspirant du modèle du Programme américain 
des écoles et hôpitaux à l’étranger.100 

	� Intégrer des processus de transition obligatoires dans les accords avec les partenaires 
traditionnels.101 

4.2.2 Investir dans des fonds dirigés par des titulaires de 
droits et des fonds axés sur les titulaires de droits
De manière significative, en réaction au caractère limité du financement international octroyé 
à des organisations de titulaires de droits, des mécanismes de financement dirigés par les 
titulaires de droits eux-mêmes se sont mis à foisonner  ; ils visent à compléter le travail des 
organisations de PA et de CL en se spécialisant dans la collecte de fonds, le réoctroi de subven-
tions et la gestion financière à l’appui des missions de ces organisations.102 Il existe par ailleurs 
un écosystème plus large de fonds axés sur les titulaires de droits, qui disposent de relations 
et de connaissances sur la manière d’adapter l’octroi de subventions aux conditions et aux 
besoins locaux ; cet écosystème comprend des organisations qui opèrent aux niveaux national, 
régional et international.103 Ces fonds, dirigés par les titulaires de droits ou bien axés sur eux, 
présentent l’avantage de bien connaître leurs collectivités, d’entretenir des relations de confi-
ance et de responsabilité avec les communautés et de savoir comment adapter les processus 
de subvention à leurs besoins. Ces fonds dirigés et axés sur les titulaires de droits ont apporté 
des innovations telles que le soutien à l’élaboration de propositions des bénéficiaires, le ren-
forcement des capacités dans le cadre de la mise en œuvre, la simplification des protocoles 
de présentation de projets et de reporting, et la traduction des indicateurs des financeurs en 
mesures pertinentes au niveau local.104  

Pour les financeurs bilatéraux, accroître les investissements dans ces institutions spécialement 
conçues pour canaliser les fonds vers les titulaires de droits locaux constitue une opportunité 
significative d’atteindre leurs objectifs de localisation. Toutefois, si certains fonds bien établis 
aient de l’expérience dans la gestion de financements bilatéraux, les financeurs doivent gar-
der en tête que les différents fonds en sont à différents stades de développement et engager 
un dialogue avec ces organismes pour convenir de la manière la plus efficace de fournir un 
soutien. Par exemple, pour ceux qui sont encore en train de renforcer leurs capacités à gérer 
des subventions plus importantes et plus complexes provenant de financeurs bilatéraux, un 
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soutien pourrait être fourni par le biais de consortiums de renforcement des capacités et de 
pilotage de sous-subventions, les institutions plus expérimentées jouant un rôle tampon.

Parmi les fonds dirigés par des titulaires de droits, on trouve ceux qui participent à la plate-
forme Shandia mise en place par l’Alliance mondiale des collectivités territoriales (GATC), qui 
englobe le Fonds territorial mésoaméricain (Mésoamérique), le Fonds Podáali (Brésil) et le 
Fonds Nusantara (Indonésie).105 Des organisations brésiliennes ont été les premières à créer 
des fonds dirigés par les titulaires de droits à partir des années 2000.106 Parmi les fonds axés 
sur les titulaires de droits, on peut citer ceux qui opèrent au niveau national (comme le Fonds 
Casa au Brésil), dans plusieurs régions (comme le Fonds de conservation des paysages de Mali-
asili en Afrique) et au niveau international (comme le Tenure Facility et l’Initiative de finance-
ment des droits fonciers et des modes de conservation communautaires - CLARIFI). Une étude 
récente réalisée pour le groupe  Forest Tenure Funders estime que 550 millions USD pour-
raient être déboursés chaque année par des organisations axées sur les droits fonciers et la 
gestion forestière des PA et des CL d’ici 2026 et présente des études de cas de plusieurs fonds 
dirigés et axés sur les titulaires de droits qui ouvrent des voies pour des investissements accrus 
de la part des financeurs.107  

USAID a apporté un soutien indirect au Fonds territorial mésoaméricain, un mécanisme de 
financement développé par l’Alliance mésoaméricaine des peuples et des forêts (AMPB), par le 
biais du projet Local Works de B’atz au Guatemala.108 Le projet apporte un soutien programma-
tique et un renforcement des capacités au Fonds, et la Rainforest Foundation US (partenaire 
de longue date de l’AMPB) agit en tant que bénéficiaire principal pour l’administration des sub-
ventions et le soutien technique. 

4.2.3 Investir dans les priorités des organisations de 
titulaires de droits en matière de développement des 
capacités à long terme
Une autre bonne pratique consiste à accompagner les activités financées d’un soutien aux 
priorités de renforcement institutionnel des organisations de titulaires de droits. Il s’agit de 
renforcer les capacités de gestion de projet et de gestion financière pour permettre aux orga-
nisations non seulement de gérer la subvention octroyée, mais aussi de mieux se positionner 
à l’avenir pour obtenir et gérer directement des financements plus importants. Dans le même 
temps, et particulièrement pour les organisations de titulaires de droits, le soutien au renfor-
cement institutionnel doit couvrir une série de besoins auto-identifiés, priorisés par les organi-
sations elles-mêmes pour leur propre développement.  

Reconnaissant que les organisations de PA, CL et PAD peuvent ne pas être en mesure ou ne 
pas souhaiter démarrer en tant que bénéficiaires directes de financeurs bilatéraux du fait des 
exigences importantes que cela implique en matière de gestion de projet, le soutien au ren-
forcement organisationnel doit être adaptable à une série de conditions, notamment : 

	� Lorsque les organisations de titulaires de droits reçoivent un soutien indirect, inclure 
des ressources pour le renforcement organisationnel dans les subventions accordées 
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aux bénéficiaires principaux, afin qu’ils puissent les transférer aux organisations locales 
(sous-bénéficiaires).

	� Lorsque les organisations de titulaires de droits reçoivent un soutien direct, élever les 
taux indirects, intégrer des activités de renforcement des capacités dans les subventions 
et orienter le soutien vers les besoins à long terme.

	� Clarifier et maintenir ouverte une gamme d’options permettant aux partenaires de passer 
de subventions indirectes et de petite taille à des subventions directes et plus importantes 
(si les partenaires locaux choisissent d’emprunter cette voie).

L’une des expériences les plus pertinentes au sein de USAID a été l’inclusion d’étapes focalisées 
sur le renforcement des capacités dans les contrats de FAA conclu avec des OPA dans les Mis-
sions USAID du Guatemala et de Colombie. Dans un premier temps, les bénéficiaires devaient 
justifier d’un niveau de capacité minimal, tel que celui-ci avait été évalué lors de l’enquête pré-
alable à l’attribution, mais leurs capacités en matière de gestion administrative et financière, 
de politiques et de procédures, et de plans de durabilité et d’égalité de genre, ont pu être 
encore renforcées pendant la mise en œuvre parce que des changements spécifiques ont été 
demandés en tant qu’étapes intégrantes du projet parallèlement aux objectifs techniques. Cette 
approche a permis à ces Missions d’accorder des financements à des organisations qui n’au-
raient peut-être pas été en mesure de satisfaire aux rigoureuses exigences financières, adminis-
tratives et de reporting qu’imposent les subventions axées sur le remboursement des coûts.109 

4.2.4 Collaborer avec des organismes philanthropiques afin 
d’offrir une plus grande flexibilité pour les bénéficiaires 
Les fondations privées peuvent jouer un rôle tampon important entre les organisations locales 
et les financeurs bilatéraux du fait de leur capacité à fournir un co-financement et un soutien 
technique plus flexibles. Voici quelques idées et exemples du type de soutien que les organisa-
tions philanthropiques peuvent apporter :

	� Financement pour élaborer des concepts de projets et co-créer des propositions 
complètes.

	� Contrepartie et avance de financement pour les activités de projet avant remboursement.

	� Financement du renforcement des capacités et du développement institutionnel des 
organisations locales ainsi que pour des activités pilotes.

Par exemple, le consortium de fondations appelé Alliance pour le climat et l’aménagement 
territorial (Climate and Land Use Alliance - CLUA) a apporté son soutien au Fonds territorial 
mésoaméricain pour son développement institutionnel et sa participation à des sous-sub-
ventions pilotes. Synchronicity Earth, une organisation caritative environnementale basée au 
Royaume-Uni, a soutenu le renforcement des capacités des partenaires locaux pour leur per-
mettre d’obtenir et de gérer des subventions de la part de financeurs plus importants et a par 
ailleurs servi de caution fiscale. Le Tenure Facility a aidé la Coordenação Nacional de Articulação 
das Comunidades Negras Rurais Quilombolas (CONAQ) au Brésil à préparer une proposition 
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destinée à la Banque nationale de développement brésilienne, axée sur l’intensification des 
efforts déployés par les Quilombolas pour titrer leurs territoires.

Au sein de USAID, un récent protocole d’accord signé avec la Fondation Skoll est un premier 
exemple de ce type de collaboration avec des organisations philanthropiques. Au Brésil, la 
Fondation Skoll et USAID s’appuient sur des financements philanthropiques et bilatéraux pour 
soutenir la co-création de projets avec un partenaire local qui, à son tour, procédera à réoc-
troyer la majorité de ces fonds à des organisations locales plus petites.

4.2.5 Sensibiliser davantage le personnel et accroître sa 
capacité à travailler avec les partenaires locaux
Le défi majeur relevé par de nombreux contributeurs du point de vue du changement des 
comportements est que celui-ci requiert des investissements accrus dans des nouvelles capac-
ités du personnel. Il convient de conduire des efforts plus concertés pour, d’une part, informer, 
offrir des formations et créer des incitations afin que le personnel applique les nouvelles poli-
tiques et règlements qui sont censés contribuer à la localisation, et d’autre part, pour supprimer 
les risques réels et perçus liés à l’adoption de ces mesures plus souples. En outre, l’améliora-
tion des capacités de travail avec les organisations de titulaires de droits nécessite une série de 
mesures, notamment la formation et la sensibilisation à l’interaction avec les organisations de 
PA, CL et PAD, le recrutement de personnel ayant une expertise spécifique dans le travail avec 
ces groupes et le recrutement d’un plus grand nombre d’agents issus de groupes autochtones.

4.3 Simplifier les politiques et les procédures
4.3.1 Réduire les obstacles pour les nouveaux partenaires
La réduction des obstacles pour les nouveaux partenaires suppose de combiner une flexibilité 
accrue de la part des financeurs et une démarche plus proactive de sensibilisation et de for-
mation des bénéficiaires potentiels concernant les exigences des financeurs. En 2023, USAID 
a fait évoluer ses directives NUPAS préalables à l’attribution de subventions, pour donner 
plus de latitude aux chargés de projets dans tous les types d’attributions, en leur permettant 
notamment de se focaliser spécifiquement sur les risques et capacités les plus pertinents au 
regard de l’activité financée.110 Les FAA utilisent quant à elles une liste de contrôle avant attri-
bution différente et plus simple. Ces changements, et la plus grande flexibilité offerte par les 
FAA, rendent possible un processus préalable à l’attribution beaucoup plus rationnel pour les 
nouveaux partenaires locaux. De nouveaux documents en ligne décrivant les exigences et les 
procédures NUPAS ont été créés, mais ceux-ci peuvent encore être compliqués à consulter ou 
à comprendre pour les organisations de titulaires de droits, et il est alors d’autant plus difficile 
pour elles de déterminer si elles souhaitent poursuivre des relations de financement direct et 
comment y parvenir. 

Certaines bonnes pratiques permettent de réduire quelques-unes des barrières d’accès créées 
par les seuils exigés de tout nouveau partenaire. On peut :
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	� Offrir périodiquement une formation et une assistance technique proactives, en termes 
simples et dans plusieurs langues, y compris les langues autochtones, sur les critères 
d’éligibilité des nouveaux partenaires.

	� Éliminer, ou au moins réduire drastiquement, les exigences de co-financement pour les 
organisations de PA et de CL.

	� Permettre aux organisations locales de prendre les dispositions adaptées à leurs 
organisations et à leurs besoins en matière de dotation de personnel dans le cadre du 
projet.

4.3.2 Accroître la flexibilité et l’adaptabilité des exigences 
techniques
La rédaction de propositions techniques et de rapports constituent un autre domaine dans 
lequel il existe de nombreuses possibilités d’adapter les exigences des financeurs aux cultures, 
aux situations et aux capacités des PA et CL partenaires. Voici quelques pratiques visant à sim-
plifier et adapter les exigences techniques : 

	� Établir, comme modalité par défaut pour les candidatures, des processus en deux 
étapes démarrant par de brèves notes conceptuelles,111 et fournir un financement aux 
organisations locales pour qu’elles participent à la co-écriture de leur proposition.112

	� Soutenir les fonds gérés par les titulaires de droits et  les autres organismes 
subventionnaires dans leurs efforts pour offrir une assistance technique à l’élaboration 
de propositions par les organisations communautaires.

	� Développer et utiliser des formats de reporting plus simples et diversifiés ; par exemple, 
encourager les présentations orales des propositions de projets, et les vidéos pour les 
rapports, car les cultures de nombreux PA et CL partenaires sont davantage orales et 
visuelles qu’écrites. 

	� Modifiez la fréquence de présentation des rapports, par exemple en passant d’un 
reporting trimestriel à un reporting semestriel ou annuel.

	� Simplifier les cadres de suivi et d’évaluation (par exemple, en réduisant le nombre 
d’indicateurs), adapter le suivi et l’évaluation aux priorités locales et se concentrer sur 
l’apprentissage et l’adaptation (en utilisant des outils comme les sessions « pause et 
réflexion » de USAID).

	� Coordonner et harmoniser les exigences en matière de reporting lorsque plusieurs 
financeurs sont engagés.

Par exemple, le Programme de microfinancement du Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) a rendu la soumission de propositions plus accessible, en particulier 
pour les OPA, en acceptant des vidéos participatives pour les demandes de subvention. Il est 
possible de soutenir davantage l’élaboration de ces propositions en offrant des petites sub-
ventions de planification et des services de traduction. Les rapports techniques peuvent égale-
ment être présentés sous la forme de reportages vidéo.113
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Le personnel de USAID signale une utilisation croissante des processus de demande en deux 
étapes ; ceux-ci permettent aux demandeurs de soumettre des concepts simples qui (une 
fois approuvés) sont suivis d’une étape de création conjointe du projet entre le demandeur et 
USAID. Une étude récente retrace les enseignements tirés de huit expériences de co-création 
de projets avec des partenaires autochtones.114 Les personnes interrogées familiarisées avec 
la co-création ont dit avoir apprécié l’approche mais recommandaient toutefois de renforcer la 
méthodologie et de s’assurer qu’elle est culturellement adaptée pour travailler avec les organ-
isations de PA et de CL.

4.3.3 Rationaliser les exigences financières et 
administratives, et les réorienter de la conformité vers 
l’apprentissage
Si la gestion financière constitue pour les financeurs bilatéraux un domaine central de la red-
dition de comptes, soumis à des contrôles rigoureux, il existe de nombreuses façons de res-
pecter les politiques des financeurs tout en adaptant les exigences au contexte des projets et 
des partenaires. À USAID, les exigences en matière de gestion financière pour les FAA sont déjà 
bien allégées par rapport à celles des aides par remboursement des coûts, car les paiements 
sont basés sur des étapes techniques et non sur une comptabilité analytique détaillée. Si l’uti-
lisation des FAA est largement recommandée pour les organisations locales, il existe d’autres 
moyens de généraliser et d’accroître la souplesse de la gestion financière :

	� Préparer et utiliser de formulaires budgétaires et financiers simplifiés.

	� Permettre aux PA et CL partenaires d’utiliser des contrôles fiduciaires communautaires, 
comme les comités d’approvisionnement, la co-signature des dépenses et les mécanismes 
de réclamation.

	� Adapter les règles d’approvisionnement aux marchés et aux cultures locales ; par 
exemple, autoriser les contrats directs et les achats dans les commerces locaux lorsqu’il 
existe peu de fournisseurs de biens et de services ou en présence d’impératifs culturels 
(comme la rémunération des détenteurs de connaissances traditionnelles), et fixer des 
seuils d’approvisionnement.

	� Modifier les exigences relatives aux reçus et preuves d’achat ; par exemple, plutôt que 
d’exiger des reçus individuels pour chaque petite dépense, il est possible de regrouper 
les reçus en une facture combinée pour l’ensemble d’une activité, un atelier par exemple, 
conformément au budget de l’activité en question.

	� Apprendre des expériences et des pratiques simplifiées des fonds axés sur l’octroi de 
subventions communautaires.

	� Appliquer les normes comptables internationales, au lieu des normes spécifiques du 
gouvernement des États-Unis comme c’est le cas actuellement, pour épargner aux 
organisations locales la charge d’apprendre un nouvel ensemble de normes et pour 
élargir le pool d’auditeurs que les projets peuvent employer.

Localiser le financement bilatéral pour les droits des communautés	 31



	� Permettre une adaptation rapide et flexible des activités et des budgets ; par exemple, une 
étude des mécanismes de gestion des risques de l’Agence suédoise pour le développement 
international a révélé que celle-ci permet à ses partenaires de gérer les changements et 
les incertitudes en restant flexible et ouverte à négocier des modifications dans les plans 
et les budgets.115 

	� Réaliser des audits culturellement appropriés et proportionnés, par exemple en ajustant 
les seuils d’audit, en définissant un nombre minimum d’années pour les audits et en 
formant des auditeurs culturellement sensibilisés. Par exemple, la Banque interaméricaine 
de développement, qui pourtant exige des audits de tous ses bénéficiaires, indique que 
ces derniers apprécient les audits (et le suivi et l’évaluation) du fait de l’apprentissage qui y 
est associé : les auditeurs ne se contentent pas d’évaluer la conformité, ils enseignent aussi 
ce que signifie d’avoir de bons systèmes financiers en place, ce qui aide les bénéficiaires 
à renforcer leurs capacités en la matière.116  

Afin de fournir un soutien opérationnel aux projets de Développement conduit par les commu-
nautés (DCC), la Banque mondiale a élaboré en 2012 une Note d’orientation pour la conception 
et la gestion des responsabilités en matière d’approvisionnement dans les projets communau-
taires de développement. Cette note d’orientation souligne que les politiques de la Banque 
mondiale s’appliquent à tous les projets, mais que les procédures spécifiques doivent être 
adaptées aux exigences et aux conditions des projets de DCC ainsi qu’aux capacités et aux 
normes locales. Les procédures comprennent, par exemple, des méthodes d’approvisionne-
ment simplifiées et des mesures de reddition de comptes qui utilisent les contrôles sociaux 
communautaires, tels que les annonces publiques d’activités et de dépenses, ou l’aval d’une 
transaction par la signature de plusieurs personnes.117 

4.3.4 Épauler les organisations locales de soutien technique 
et opérationnel 
USAID fait appel à plusieurs prestataires de services pour soutenir le travail avec ses bénéfi-
ciaires, par exemple pour la co-création de projets ou pour garantir le respect des exigences 
(audits et suivi, évaluation et apprentissage). Lorsqu’on travaille avec des organisations de PA, 
de CL et de PAD, il est recommandé d’identifier et de recruter davantage de prestataires de 
services basés dans le pays, possédant une expérience spécifique de travail avec les organ-
isations de titulaires de droits. Il faut veiller à ce que les prestataires de services soient en 
mesure de fournir un soutien culturellement adapté qui favorise l’apprentissage plutôt que la 
simple conformité et qui contribue à renforcer les capacités des partenaires au fil du temps. 
Par exemple, la Rainforest Foundation Norway engage des organisations locales pour dicter 
des formations et fournir un soutien technique aux OPA partenaires en matière de gestion 
financière, de comptabilité et sur des questions connexes, et cela est une partie intégrante du 
portefeuille de programmes soutenus par la Norvège.
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5. Recommandations
Prenant appui sur les bonnes pratiques décrites dans la section précédente, les recommanda-
tions suivantes mettent en exergue les principales mesures que USAID et les décideurs poli-
tiques peuvent prendre pour faire parvenir aux PA, CL et PAD ainsi qu’aux organisations qui 
les soutiennent des aides plus adaptées permettant de garantir les droits fonciers et de mieux 
conserver les écosystèmes clés et la biodiversité. Il est important de noter que ces recom-
mandations ne sont pas exhaustives ; toutes les bonnes pratiques décrites dans ce rapport 
constituent des recommandations pour une mise en œuvre à plus grande échelle par USAID 
et d’autres financeurs bilatéraux. Il est clair que USAID a une expérience pertinente sur plu-
sieurs de ces bonnes pratiques – que ce soit dans le cadre de Missions ou de programmes 
spécifiques, d’activités pilotes ou de nouveaux règlements – et une grande partie du défi actuel 
consiste à les consolider, à les accroître, à les améliorer et à les mettre en œuvre de manière 
cohérente à l’échelle d’Agence. En lien avec cet ensemble plus large de bonnes pratiques, les 
recommandations à suivre soulignent les actions prioritaires considérées comme les plus effi-
caces et les plus pertinentes pour les efforts déployés par USAID pour améliorer son soutien 
aux groupes de titulaires de droits.
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5.1 Accroître le soutien programmatique de 
USAID aux régimes fonciers communautaires et 
à la gouvernance communautaire des ressources
Compte-tenu de la structure de financement actuelle de USAID, accroître le soutien program-
matique signifie donner une plus grande priorité aux droits fonciers et à la gouvernance com-
munautaires, et augmenter les fonds destinés à ces questions dans les programmes sectoriels 
où la sécurité des droits et de la gestion communautaire sur les ressources est essentielle pour 
atteindre les objectifs de développement de USAID. On peut citer, parmi les secteurs concer-
nés, l’atténuation des changements climatiques (paysages durables) et l’adaptation climatique, 
la biodiversité, la sécurité alimentaire, l’égalité de genre, la réduction des risques de catastrophe, 
les droits humains et la gouvernance. USAID dispose d’une série de stratégies et de politiques, 
notamment la Stratégie climatique, le projet de Stratégie sur la biodiversité118 et la Politique 
PRO-IP, qui peuvent être les bases d’un soutien accru en plaçant les droits fonciers et la gou-
vernance communautaires parmi les éléments indispensables à la réalisation de leurs objectifs.

USAID devrait également accroître la cohérence intersectorielle dans son travail sur les droits 
fonciers communautaires, afin de permettre un investissement accru dans les innovations 
et les capacités nécessaires pour soutenir efficacement les actions menées par les PA et les 
CL (voir section 4.1). Cela supposera des efforts coordonnés entre plusieurs départements 
de USAID. Pour les Missions, il s’agira de généraliser l’élaboration consultative des initiatives 
spécifiques concernant une action menée par les titulaires de droits, en s’appuyant sur les 
expériences à ce jour et, dans la mesure du possible, en mutualisant des fonds entre sec-
teurs pour permettre une action plus holistique et plus flexible d’initiative communautaire. Les 
unités thématiques mondiales rempliront quant à elles des rôles clés, à savoir : i) l’élaboration 
d’orientations intégrées ; ii) la fourniture de soutien technique ; iii) le suivi des résultats et leur 
communication ; et iv) la promotion des changements opérationnels nécessaires au sein de 
USAID pour faciliter un soutien accru aux PA et CL partenaires. En outre, la direction de USAID 
jouera un rôle central pour catalyser et soutenir ce travail en dictant la ligne à suivre, en définis-
sant les objectifs et en prenant part aux efforts de coordination. 

Conformément à l’ambition déclarée par USAID de défendre ouvertement le concept de local-
isation au niveau mondial, un soutien programmatique accru lui permettra d’avoir des ressou-
rces mieux adaptées pour mobiliser la coopération d’autres financeurs bilatéraux en faveur du 
prochain Engagement pour les droits forestiers des PACL.

5.2 Élargir l’investissement dans l’écosystème 
émergent de fonds dirigés pour et par les 
titulaires de droits 
La deuxième recommandation est d’investir dans des fonds dirigés par les titulaires de droits 
et dans des fonds ciblés sur eux, pour augmenter le montant du financement programmatique 
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de USAID qui parvient jusqu’aux organisations de PA, CL et PAD. Il existe désormais d’impor-
tants réseaux d’organisations qui apportent une expérience approfondie dans le réoctroi de 
fonds aux titulaires de droits locaux et dans le développement continu d’une gamme élargie de 
mécanismes de financement dirigés par les titulaires de droits (aux niveaux national, régional 
et international). Ces organisations sont spécialement conçues pour combler les écarts entre le 
financement provenant des donateurs bilatéraux et les groupes locaux, et offrent à USAID une 
opportunité non négligeable de faire avancer ses objectifs de localisation en mettant l’accent 
sur les PA, CL et PAD. En consultation avec ces groupes, USAID pourrait accorder des subven-
tions relativement importantes à des fonds ayant des antécédents établis et des relations de 
confiance avec les organisations communautaires, et leur permettre d’accorder des sous-sub-
ventions à l’échelle appropriée. Ce soutien devra être structuré de manière à réduire la charge 
administrative pesant sur les sous-bénéficiaires, afin que les bénéficiaires principaux puissent 
accorder des sous-subventions sous la forme de FAA sur résultats.

Investir dans cet écosystème grandissant de financement géré par et pour les titulaires de 
droits permettra une expansion plus rapide du soutien aux organisations communautaires, en 
contribuant à résoudre le problème de la capacité limitée de USAID à octroyer un plus grand 
nombre de petites subventions avec des niveaux appropriés de soutien et un accompagne-
ment réactif et culturellement adapté. USAID devra aborder ces investissements dans une 
perspective à long terme, en soutenant à court terme l’action d’organisations fiables prêtes à 
prendre en charge la gestion des subventions de USAID, et en renforçant au fil du temps les 
capacités pour développer le réseau des fonds dirigés par les titulaires de droits eux-mêmes.    

5.3 Accélérer et intégrer des changements plus 
vastes dans les rôles joués par les partenaires de 
mise en œuvre
Étant donné que le travail de USAID en faveur des droits fonciers et de la gouvernance com-
munautaire risque d’impliquer une large gamme de partenaires, en plus des fonds dirigés pour 
et par les titulaires de droits, l’Agence devra s’assurer que tous ses partenaires de mise en 
œuvre appliquent systématiquement des bonnes pratiques de partenariat dans leurs rapports 
avec les groupes de titulaires de droits (comme décrit précédemment dans la section 4.2.1). 
L’expérience de USAID avec l’INP offre pour cela une base, avec ses dispositions qui visent le 
réoctroi d’au moins 50 pour cent des fonds de chaque programme, l’utilisation de processus 
de demande en deux étapes avec des concepts simples au démarrage, et la co-création de 
programmes complets avec des partenaires locaux, entre autres démarches. Concrètement, 
USAID pourrait mettre en œuvre les plans d’action que les Missions et les Bureaux ont élaborés 
à ce jour dans le cadre de l’INP, et en étendre la mise en œuvre aux secteurs prioritaires du 
point de vue des droits fonciers et de la gouvernance communautaire, comme par exemple le 
secteur de l’environnement. Il est en outre recommandé à USAID de clarifier et d’élargir la mise 
en œuvre des processus de transition pour les organisations locales qui souhaiteraient passer 
progressivement d’un lien de financement indirect à une relation de financement direct.
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5.4 Utiliser des FAA sur résultats et des 
directives opérationnelles adaptées pour les 
projets d’initiative communautaire 
Pour alléger les charges administratives qui pèsent sur les organisations de titulaires de 
droits, USAID devra utiliser des FAA axées sur des résultats comme principal mécanisme de 
subvention pour les projets communautaires. Même si USAID a établi de nombreux points 
d’appui à cet effet, l’utilisation des FAA devra faire l’objet d’une expansion rapide au-delà de la 
faible proportion de subventions qu’elles représentent actuellement, en particulier pour les 
subventions et les sous-subventions destinées aux organisations de titulaires de droits. Pour 
faciliter cela, USAID peut élaborer et appliquer avec souplesse un cadre de résultats relatifs aux 
droits fonciers et à la gouvernance communautaire, en s’appuyant sur l’expérience d’organi-
sations comme certaines des intégrantes de Path to Scale, ce qui réduirait l’effort initial néces-
saire pour chaque subvention. Les sous-subventions aux organisations de PA et CL doivent 
s’accompagner d’un soutien au renforcement institutionnel désigné comme prioritaire par ces 
organisations, y compris leur capacité à recevoir un financement direct de USAID à l’avenir, si 
elles décident de s’engager dans cette voie.

Autre recommandation pour alléger les charges administratives : USAID peut élaborer et mettre 
en œuvre des directives spécifiques aux projets et activités dirigés et gérés par les communau-
tés.119 Ces orientations doivent simplifier les exigences opérationnelles – pour l’approvisionne-
ment, le reporting financier et les audits – et les adapter au contexte de ces projets d’initiative 
communautaire, en s’appuyant sur les bonnes pratiques décrites à la section 4.3.3. Pour pré-
parer ces directives, USAID peut s’inspirer des innovations développées par les organisations 
multilatérales, comme les directives de la Banque mondiale pour les projets de DCC, et sur l’ex-
périence des fonds dirigés pour et par les titulaires de droits. Disposer d’orientations à l’échelle 
d’Agence précisant ce qui est autorisé pour les chargés de contrats et d’accords facilitera la mise 
en œuvre des approches plus flexibles progressivement autorisées par les politiques de USAID 
(et réduira les risques pour les agents au niveau individuel). Dans la mesure du possible, ces 
directives doivent être harmonisées avec celles des autres financeurs bilatéraux afin que les par-
tenaires locaux puissent travailler avec des systèmes opérationnels substantiellement alignés.

5.5 À l’intention du Congrès des États-Unis : 
Consolider et développer les réformes de 
USAID en faveur de la localisation, avec un 
accent particulier sur les forêts, les régimes 
fonciers et la gouvernance communautaires
Le Congrès joue un rôle essentiel dans la définition de politiques propices à la localisation au 
sein de USAID et pour impulser leur mise en œuvre. Une mesure que le Congrès peut prendre 
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pour promouvoir l’ensemble des efforts de localisation menés par USAID est d’adopter la Loi 
relative aux initiatives locales de développement et de réponse humanitaire, qui détaille une 
série de dispositions visant à clarifier, consolider ou élargir la capacité de USAID à rendre son 
financement plus accessible aux organisations locales. Il s’agit notamment de dispositions 
visant à120 : i) élargir le recours aux subventions organisées en étapes (FAA) ; ii) rationaliser le 
reporting des partenaires, y compris les rapports de suivi et d’évaluation ; iii) soutenir l’accès 
« cohérent et sans entrave » des organisations locales au remboursement intégral des coûts ; 
iv) limiter la participation aux appels à projets à des entités locales ; et v) autoriser USAID à 
accepter des méthodes comptables reconnues au niveau international au lieu de celles qui 
sont propres au gouvernement des États-Unis.

Ces dernières années, le Congrès a demandé à USAID de développer sa politique relative aux 
PA121 et de se doter de garanties pour les activités de soutien aux parcs et zones protégées.122 
Sur la base de cette attention particulière portée aux PA et CL, le Congrès peut davantage 
encourager les efforts de localisation axés sur les organisations de PA et de CL en réclamant 
des rapports sur la mise en œuvre par USAID de ses contributions à l’Engagement en faveur 
des droits forestiers des PACL. Il sera également essentiel de veiller à ce que USAID dispose de 
ressources suffisantes pour mettre en œuvre les quatre recommandations ci-dessus, y com-
pris pour les équipes centrales qui contribuent et soutiennent le travail de USAID sur la gou-
vernance foncière et les peuples autochtones. 
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Annexe
Entretiens et rencontres
Nous remercions vivement les personnes suivantes pour leur participation aux entretiens 
menés dans le cadre de cette recherche.

Ajb’ee Jimenez, USAID Guatemala
Amalia Souza, Casa Socioambiental
Amanda Arch, Unlock Aid
Ana Osuna Orozco, Rainforest Foundation UK
Anders Blom, FSC Indigenous Foundation
Arjun Tasker, Unité des partenariats de USAID
Asyl Underland, Banque mondiale
Barthelemi Mafuta, GeoFirst
Bernard Adebu, Actions pour la promotion et la protection des peuples et des espèces men-

acées (APEM)
Brittany Boettcher, Fondation Skoll
Buthelezi Kambale, Association paysanne pour la réhabilitation et la protection des Pygmées 

(PREPPYG)
Chris Frost, USAID
Collins Mazu, Rainforest Foundation UK
Daniel Tomlinson, Fondation Skoll
Joshua Lichtenstein, Rainforest Foundation US
Juan Carlos Jintiach, Secrétariat de l’Alliance mondiale des collectivités territoriales (GATC)
Julie Thomas, Synchronicity Earth
Karol Boudreaux, USAID
Kate Scaif, Conseillère en localisation de USAID
Lars Lovold, Rainforest Foundation Norway
Maria Pia Hernandez, Fonds Territorial Mésoaméricain
Marjolaine Pichon, Rainforest Foundation UK
Marvin Sotelo, Alliance mésoaméricaine des peuples et des forêts (AMPB)
Patrick Mutombo, Centre pour la gestion durable des forêts tropicales (CAGDFT)
Sandra Lazarte, USAID
Sarah Rose, Conseillère en localisation de USAID
Terence Hay-Edie, PNUD/FEM SGP
Théophile Gata, Centre pour la gestion durable des forêts tropicales (CAGDFT)
Walter Kerr, Unlock Aid
Willy Elua, Actions pour la promotion et la protection des peuples et des espèces menacées (APEM)
Vy Lam, USAID

Les idées et expériences partagées par les intervenants lors du webinaire de mai 2023 organ-
isé par l’organisation Edge Funders Alliance sur le thème « Les Fonds dirigés par des autoch-
tones : défis et opportunités du changement de pouvoir » (https://vimeo.com/951463963) ont 
utilement éclairé cette recherche.
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Réseau Path to Scale
Path to Scale est une initiative informelle qui vise à soutenir l’ambition mondiale de faire recon-
naître légalement les droits des peuples autochtones, des communautés locales et des peuples 
afro-descendants sur les terres et les ressources, et en particulier ceux des femmes au sein 
de ces groupes, au niveau minimal requis pour atteindre les objectifs mondiaux en matière 
de climat et de biodiversité à l’horizon 2030. Impulsée et hébergée par l’Initiative des droits 
et ressources, et coprésidée par le Tenure Facility, Path to Scale est composée de personnes 
issues d’organisations de financement, de mécanismes financiers internationaux et de leurs 
intermédiaires, engagées à soutenir les efforts internationaux pour garantir les droits des peu-
ples autochtones et des communautés, leurs moyens de subsistance et leurs modes de con-
servation des terres et des forêts. Pour en savoir plus sur les objectifs et les actions proposés 
par Path to Scale, consultez le site www.pathtoscale.org.

Initiative des droits et ressources
L’Initiative des droits et ressources est une coalition mondiale de plus de 200 organisations qui 
se consacrent à la promotion des droits des peuples autochtones, peuples afro-descendants 
et communautés locales, et en particulier les droits des femmes, sur les forêts, les terres et 
les ressources. Les membres de RRI s’appuient sur leurs atouts, leur expertise et leur portée 
géographique respective pour amplifier la voix des populations locales et aider les gouverne-
ments, les institutions multilatérales et les acteurs du secteur privé à soutenir le plein exercice 
de ces droits. RRI favorise une compréhension stratégique des menaces et des opportunités 
résultant de l’insécurité des droits fonciers et des ressources au niveau mondial en élaborant 
et en promouvant des approches fondées sur les droits à l’usage des entreprises et du secteur 
du développement, et impulse des solutions efficaces pour renforcer les droits des commu-
nautés, leurs moyens de subsistance et la gouvernance durable des ressources. Pour plus 
d’informations, consultez le site www.rightsandresources.org/fr.

Tenure Facility
Le Tenure Facility est le principal mécanisme financier spécialiste de l’aide aux peuples autoch-
tones et aux communautés locales pour sécuriser et préserver leurs droits sur les terres et 
les forêts. Nous travaillons en partenariat direct pour leur fournir un financement ciblé et une 
assistance technique, dans le but de les aider à concrétiser leur vision par le biais de projets 
sur mesure. Ces efforts profitent également à la planète que nous partageons en réduisant la 
déforestation et les émissions de carbone, en restaurant les écosystèmes et en promouvant 
les droits humains.

Bien qu’il s’agisse avant tout d’un mécanisme financier, le Tenure Facility travaille aussi avec 
ses partenaires à encourager l’égalité de genre, la participation des jeunes et la gouvernance 
locale. Outre le travail de cartographie, les réunions d’apprentissage et d’autres formes d’enga-
gement, ces initiatives collaboratives réduisent les conflits et créent une vibrante communauté 
professionnelle. 
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Path to Scale est une initiative informelle qui vise à soutenir l’ambition mondiale de faire recon
naître légalement les droits des peuples autochtones, des communautés locales et des peuples 
afro-descendants sur les terres et les ressources, et en particulier ceux des femmes au sein de ces 
groupes, au niveau minimal requis pour atteindre les objectifs mondiaux en matière de climat et de 
biodiversité à l’horizon 2030.
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